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			La mise en commun des idées et les débats avaient pour finalité de s’accorder sur les concepts ainsi que sur le sens à attribuer à chacune des entrées du dictionnaire. Ce souci pédagogique permanent s’explique en raison du public auquel ce dictionnaire est destiné : les jeunes, les étudiants et, tout compte fait, la société civile face aux enjeux du xxie siècle, avec les risques et les incertitudes liés à une mondialisation assez fragile.

			Je remercie également chacun des auteurs qui ont eu l’amabilité de rédiger une ou plusieurs entrées sur la base de leurs travaux de recherche. Il va de soi que sans leur contribution le dictionnaire n’aurait pas vu le jour. 

		
			Introduction à la seconde édition

			La parution du Dictionnaire critique de la mondialisation s’inscrit dans un contexte profondément marqué par la « première » crise du capitalisme globalisé et financiarisé et une vision limitée des perspectives offertes pour l’avenir, au niveau des dirigeants politiques comme des individus 1. Pourtant, la mondialisation a apporté des effets bénéfiques importants comme la diffusion de technologies avancées (Internet, téléphonie mobile) et la réduction de la pauvreté dans de nombreux pays. Mais elle a également engendré de sérieux problèmes sociaux avec la multiplication des possibilités d’évasion fiscale liée à la prolifération de paradis fiscaux, l’opacité de « nouveaux » produits financiers, l’expansion de normes comptables inappropriées, de régulateurs défaillants, des rémunérations excessives de gestionnaires et de traders et certainement une politique monétaire laxiste. La mondialisation se déploie enfin à un moment où les sociétés prennent conscience du fait que l’augmentation des atteintes à l’environnement menace la planète.

			Or, que recouvre exactement le terme de « mondialisation » ? Des chercheurs décrivent la situation actuelle en ayant recours à la métaphore de l’« économie liquéfiée » pour signifier l’articulation entre légal et illégal 2 et souligner ainsi le caractère mondialisant d’une industrie financière ayant conquis son indépendance vis-à-vis des États territoriaux. Les flux de capitaux, dont la visibilité est somme toute limitée pour la majorité des habitants de la planète, s’avèrent ici bien plus pertinents que les flux de marchandises matérialisés par les porte-conteneurs, les activités portuaires et aéroportuaires ou encore les flux migratoires de populations en quête de meilleures conditions de vie ou tout simplement contraintes de fuir des régions dévastées par des catastrophes naturelles ou des conflits armés.

			Toutefois, la mondialisation contemporaine est aussi appréhendée comme un processus beaucoup plus large allant dans le sens de l’unification du monde. Cette analyse, partagée par de nombreux chercheurs en sciences humaines et sociales, s’inscrit dans la lignée des historiens soucieux de marquer l’historicité du phénomène. Cette lecture fonde également le présent ouvrage.

			Ce que transmet le dictionnaire

			Ce dictionnaire traduit une conviction à la fois intellectuelle et politique et propose de combler une lacune. En effet, si la mondialisation a fait l’objet de nombreux ouvrages et publications au cours des dix dernières années, son caractère multidimensionnel est encore méconnu et mal compris, de sorte qu’il devient impératif de multiplier les efforts visant à permettre au plus grand nombre – élèves, étudiants, citoyens – de s’en approprier les différentes facettes. L’objectif principal est donc de dépasser la fragmentation des savoirs et offrir aux lecteurs une vision transdisciplinaire de la triple transition (économique, écologique et sociétale) dans laquelle est engagée l’humanité, afin de nourrir leurs analyses et opinions de manière aussi étayées que possible. L’adjectif critique ne signifie pas une lecture négative de la mondialisation sur un ton nostalgique. Il fait écho aux débats qu’elle suscite, sur la base d’analyses et de positions argumentées qui, notamment depuis la crise, ont permis de prendre de la distance par rapport à l’idéologie de la souveraineté du marché ; ce que la chute du mur de Berlin (10 novembre 1989) a représenté pour la défaite du communisme et la victoire du capitalisme, le 15 septembre 2008 (jour où la banque Lehman Brothers s’effondre) l’a probablement été au fanatisme du marché.

			Ce dictionnaire autorise par conséquent le lecteur à approfondir, par étapes et sur un mode empirique, la connaissance d’une réalité complexe, celle de la mondialisation contemporaine. Il n’est certes pas à l’abri de quelques faiblesses, mais il offre la possibilité de se familiariser avec les différents registres de la mondialisation, d’en saisir le caractère protéiforme au travers des notices, essais et surtout renvois. Il ne se veut pas une école de pensée sur la mondialisation et ne repose pas sur une doctrine affirmée. Il propose en revanche une analyse partagée par une quarantaine de chercheurs, soucieux de faire prévaloir les différentes facettes de la dynamique mondialisante, et défend une thèse : parce que la mondialisation construit et reconstruit le monde au quotidien, elle explique son instabilité et son caractère inédit. Le dictionnaire cherche ainsi, finalement, à éclairer une phase de transition vers un monde nouveau.

			Une ambition

			Compte tenu des opportunités offertes par Internet et les moteurs de recherche qui permettent d’accéder à une masse de données considérable et sans cesse actualisées, l’approche centrée sur les descriptions institutionnelles, les données statistiques ou le discours des chantres de la mondialisation a été soigneusement évitée. C’est la quête d’une conceptualisation des changements induits par la mondialisation qui est privilégiée, avec l’identification des principaux enjeux liés à cette mondialisation. L’ouvrage met ainsi en perspective des hypothèses sur le sujet, formulées par des chercheurs en sciences sociales, ainsi que les controverses qui en découlent. 

			Face à cette ambition, le recours à un dictionnaire s’est naturellement imposé. Comme tout dictionnaire, il obéit à l’ordre alphabétique qui est neutre et facilite la consultation en n’imposant aucun ordre de lecture : pas de parcours d’ordre linéaire, mais un faisceau de chemins et traverses que chacun est libre d’emprunter. Les notices ainsi que les essais ne sont pas simplement juxtaposés mais, par un jeu de renvois croisés, forment un système favorisant la compréhension des différentes sphères constitutives de la mondialisation. 

			Un dictionnaire se différencie d’une encyclopédie et ne cherche pas l’exhaustivité, pas plus qu’il ne veut refléter l’État du monde. D’où le choix d’intégrer des notices relativement courtes donnant une idée précise de la manière dont les sciences sociales décrivent et interprètent certains concepts, leur évolution récente et leurs usages, au prisme de la mondialisation, comme anglosphère, connectivité, crise(s) financière(s), démondialisation, dénationalisation, échelle, État, expatrié, interdépendance ou sous-traitance. Le dictionnaire comporte aussi des essais où l’auteur prend le temps de mettre en scène les récents débats sur des questions aussi diverses l’affirmation des peuples autochtones, le cinéma, le changement climatique, la décroissance, les pays émergents, les écritures numériques supports de la mondialisation, la sécurité alimentaire et les Droits de l’homme. Les grandes entrées présentant des pays ou encore certaines thématiques ont en revanche été évitées, parce qu’elles auraient fait plus référence à un découpage traditionnel du monde (par pays ou civilisations) alors que l’objet de cet ouvrage est justement d’insister sur les conséquences spécifiques et inédites de la mondialisation sur les différentes problématiques. 

			Une refonte plutôt qu’une simple actualisation : réaffirmer le positionnement du dictionnaire 

			La version 2012 n’a pas pour seule vocation à rendre compte au travers de « nouvelles » entrées (agence de notation, catastrophe naturelle, Chinamérique, vulnérabilité, indignés ou printemps arabe) d’événements survenus depuis la version antérieure (2006). Elle ne se limite pas à une simple actualisation de données, faits et références mais résulte d’une refonte qui affirme de manière plus tranchée un positionnement scientifique.

			Ainsi, pas question de lister les méga-chocs ou encore d’évoquer (une fois de plus) l’avènement d’un monde post-européen en raison de la prépondérance économique des pays émergents (thématique privilégiée des ouvrages français sur la mondialisation). Des entrées a priori traditionnelles comme « agriculture » et « industrie » ont disparu au profit d’essais portant sur la « sécurité alimentaire » (doit-elle être pensée au niveau national ou relever du mondial ?), l’« impérialisme agricole » évoquant l’appropriation de terres agricoles à l’étranger (notamment en Afrique) ou le débat « désindustrialisation-réindustrialisation » mené dans les anciens pays industrialisés. Le dictionnaire souligne en filigrane le caractère désuet de l’opposition First World/Third World 3. Une attention particulière a en revanche été accordée à la ville, sa matérialité, son esthétique et sa dynamique et en particulier à la métropolisation, envisagée comme traduction spatiale, locale du processus de mondialisation. Mieux que n’importe quel autre objet, elle se présente comme un terrain permettant de lire le global.

			Le choix des entrées reflète en définitive le contraste entre un ordre mondial pensé autour de la figure centrale de l’État et le global, où le système-monde ne s’organise plus uniquement dans le cadre interétats mais aussi dans celui de réseaux transnationaux, qui met en exergue le renouveau de l’échelle locale et l’émergence de l’échelle planétaire. 

			Les trois registres sous-jacents au choix des entrées 

			Dépasser la fragmentation des savoirs pour évoquer (au travers de 235 notices) les différentes facettes de la mondialisation revient à rassembler les mots et concepts (dont l’usage peut être récent ou ancien) correspondant à trois principaux registres d’analyse. Le dictionnaire décline en effet sa lecture selon trois perspectives : 

			1. la globalisation ou la métamorphose d’un capitalisme émancipé du cadre national et désormais globalisé et financiarisé grâce aux technologies d’information et de communication et à une sérieuse déréglementation financière (relevant de l’idéologie néo-libérale), facilitant ainsi des dynamiques transnationales ; 

			2. la mondialisation comme reconnaissance de la pertinence de l’échelle mondiale, aussi bien pour identifier que pour comprendre et expliquer l’évolution des sociétés et des institutions, au niveau national comme au niveau local. L’émergence de cette échelle mondiale s’appuie sur et participe tout à la fois à la compression de l’espace-temps et à la possible interconnexion des lieux, à toutes échelles ;

			3. la planétarisation comme prise de conscience de la finitude des écosystèmes naturels anthropisés et mise en évidence de crises à l’échelle de la planète Terre, avec en particulier le changement climatique, dont l’ampleur est certainement accentuée par les activités humaines, et dont les conséquences ne peuvent s’appréhender que dans la dialectique global/local, planète/territoires 4.

			Ces trois entrées, qui rendent compte de l’imbrication des systèmes économiques, sociaux et environnementaux, ou encore de la mise en relation des sociétés et des individus, affirment la pertinence d’une lecture mondiale et mondialisante pour comprendre les faits sociaux et prendre conscience de la finitude de la planète Terre.

			Dans ce contexte, une attention particulière doit être portée au vocabulaire. Il est indispensable en effet de différencier le mondial du global ou, encore, de qualifier à travers l’adjectif planétaire ce qui relève de la planète Terre. En mettant en scène le global, le mondial et le planétaire et en identifiant le capitalisme globalisé et financiarisé (ou encore dénationalisé) comme le vecteur principal (mais non unique) de ces dynamiques globalisantes et mondialisantes, le dictionnaire souligne l’interférence entre des échelles territoriales, en raison du jeu mené par des acteurs œuvrant simultanément à différents niveaux.

			L’expression « basculement des échelles », utilisée par les géographes, indique ainsi de manière subtile combien le territoire national (tout comme d’ailleurs le récit national) ne peut plus représenter pour l’individu comme pour la société l’unique échelle de référence mais une parmi d’autres. D’où l’impératif de décentrer la perspective. N’évoque-t-on d’ailleurs pas, avec les nouvelles notices « flux », « communauté en ligne » et « écriture numérique » l’avènement d’une socialisation de type hybride (réelle et numérique) ? 

			S’approprier le global pour évoquer la transition

			Le dictionnaire ne donne pas à voir la reconfiguration du monde sur le mode géopoliticien. Seule l’entrée « Chinamérique » laisse entendre qu’il convient aux Européens d’être attentifs aux relations qu’entretient l’ancienne hyperpuissance mondiale, les États-Unis, avec la Chine, un pays où le capitalisme demeure encadré par un État par ailleurs motivé par la tentation impériale. Il trace plutôt le cheminement susceptible de comprendre les dynamiques à l’œuvre allant dans le sens d’une reconfiguration du monde.

			Tout en s’inscrivant dans un contexte caractérisé par une triple crise, écologique, sociétale et économique, le dictionnaire ne fait pas de la référence à la « crise » le leitmotiv majeur de sa raison d’être. Il privilégie au contraire le principe de « transformations silencieuses » à celle d’un concept jugé peu pertinent sur la longue durée. Cette affirmation ne signifie pas que des personnes et des ménages ne souffrent des actions menées par des financiers, des entreprises et des politiques. Mais le terme crise qui se consomme bien médiatiquement évoque l’idée d’une entrée et d’une sortie, d’un dénouement. 

			Or, les évolutions à l’œuvre depuis plusieurs décennies sont passées inaperçues. Pourtant, au fur et à mesure de leur accumulation, elles sont susceptibles d’accéder à une plus grande visibilité et, à terme, de modifier et renverser nos représentations traditionnelles. Appréhender la diversité des transformations silencieuses qui au quotidien remodèlent nos environnements et expliquent en grande partie la forte instabilité dans laquelle se retrouvent individus et sociétés se veut la raison d’être du dictionnaire : il cherche tout simplement à éclairer le processus de transition vers un monde nouveau, qui exige en contrepartie de se donner les moyens, à l’heure de l’imbrication des systèmes économiques et du changement climatique, de repenser la question du développement durable, de reconstruire le compromis perdu entre le travail et le capital et de réinventer l’universel. 

			La mondialisation exige en effet d’envisager la planète sur un mode plus relationnel, à condition de faire en sorte que le récit des histoires nationales devienne plus connecté et que les sociétés apprennent à se penser de façon interdépendante. N’est-il pas alors approprié dans cette phase historique de réfléchir à la réinvention de l’universel pour mieux réaffirmer ce principe tout en le refondant ? Mais décentrer la perspective traditionnelle exige de se donner les moyens cognitifs et politiques pour y parvenir. Aux sciences sociales de se doter de nouveaux paradigmes pour éclairer le débat politique 5. Pourquoi pas se « dénationaliser », pour reprendre le mot de Saskia Sassen !

			En définitive, le Dictionnaire, en marquant la deuxième étape d’une réflexion sur les processus (multidimensionalité et multitemporalité) de la mondialisation, a fait appel à des chercheurs qui n’en sont pas tous des spécialistes mais qui ont accepté, à partir de leur champ d’expertise, de donner à voir les changements en cours tout en s’interrogeant sur les enjeux sociétaux, idéologiques et politiques (l’idéologie néolibérale a-t-elle atteint un plafond d’incompétence ?), scientifiques (comment apprendre à localiser le global dans un environnement infra-national ?) de la transition en cours.

			Cynthia Ghorra-Gobin

			 

			 

			Introduction à la première édition 6

			Rendre intelligible la nature des mutations structurelles qui affectent la France, l’Europe et les différentes parties du monde à des degrés divers correspond à l’intention première de ce dictionnaire. À l’heure où le capitalisme s’émancipe du cadre national, les avancées dans le domaine des technologies d’information et de communication (TIC) et la baisse des coûts des transports en sont les vecteurs extraordinaires. Sans prétendre proposer une « nouvelle » critique de cette phase historique du capitalisme ou encore décrire l’état du monde pour en déduire la nouvelle donne géopolitique (face notamment à la montée des pays émergents, eux aussi en quête de sources d’énergie), les auteurs de cet ouvrage ont pris le parti de souligner la complexité et la multidimensionnalité des processus à l’œuvre. Ils mettent ainsi l’accent sur les enjeux des nouvelles configurations spatiales qui s’organisent autour des flux financiers, des échanges de biens, des réseaux d’information et de communication et des flux migratoires ; ces nouvelles configurations prenant ainsi le pas sur une structuration du monde en territoires nationaux.

			Identifier et conceptualiser les processus à l’œuvre dans un monde désormais uni par l’instantanéité s’avère un exercice difficile en raison du caractère inédit de ce mouvement dans l’histoire des hommes qui a pourtant connu de nombreuses phases d’échanges et de déplacements humains. Cette « deuxième mondialisation 7 » est une situation aux conséquences imprévisibles pour l’avenir de l’« humanité » et de la planète Terre, en raison des coûts intrinsèques à la dynamique capitaliste (en partie mondialisée), des risques de catastrophes naturelles ou d’épidémies ainsi que des incertitudes géopolitiques ; or nous avons ici tenté d’en rendre compte tout en mettant en évidence la nécessité absolue d’une période d’apprentissage de l’interdépendance consentie et fondée sur des modalités démocratiques.

			Illustrer le caractère multidimensionnel

			La mondialisation est encore trop souvent réduite à l’image de l’entreprise-réseau, ou pour reprendre le terme d’Elie Cohen, d’« entreprise-modulaire » qui réussit à segmenter les différentes fonctions de productions (conception, design, fabrication des composants, assemblage) pour les confier éventuellement à des sous-traitants plus ou moins proches, grâce aux technologies de communication et d’information et tout cela en vue d’une commercialisation aussi étendue que possible 8. Cette représentation présente l’inconvénient de se focaliser principalement sur la délocalisation d’unités de production ou de tâches administratives (offshoring, outsourcing) se déplaçant des anciens pays industriels vers des pays émergents et par voie de conséquence sur le fléau du chômage 9. 

			La mondialisation de ce début du xxie siècle, dominée par le couple États-Unis/Chine, n’est pas la première de l’histoire. L’hominisation 10 de la planète (que certains associent parfois déjà à la mondialisation) relève en fait, selon nous, de l’ordre de la planétarisation. En revanche, l’instauration d’empires (romain, byzantin, mongol et autres) représente véritablement les prémices de ce processus, et plus tard, la période des grandes découvertes du xve siècle, centrée sur l’Europe, est reconnue comme la phase « pré-moderne » de la mondialisation 11. L’« économie-monde » européenne – expression utilisée à la suite de Fernand Braudel – définit une phase historique précédant la formation des États-nations qui est caractérisée par une dynamique capitaliste, engendrée par les villes et présentant la spécificité d’avoir résisté à toute tentative d’unification politique par la force. Comme l’écrit Jacques Adda, « de type capitaliste, l’économie mondiale européenne (contrairement aux empires historiques) produit systématiquement, par la diffusion de la technologie qui accompagne les échanges, les antidotes à son unification politique. À quoi s’ajoute le fait qu’elle est devenue en quelques siècles d’existence, mondiale 12. » L’économie-monde européenne préfigure ainsi l’économie globale, un segment de l’économie mondiale. Les produits commercialisés par les firmes globales résultent d’un savant assemblage de pièces produites dans différentes régions et peuvent être étiquetés « made in monde 13 ».

			Cette description simplifiée ne fait pas justice à la complexité des processus de mondialisation qui doivent se concevoir comme une succession de strates qui s’additionnent, se combinent et se surimposent, parce qu’elles évoluent chacune suivant une temporalité qui leur est propre. Elle a toutefois le mérite d’ancrer la globalisation (la phase actuelle de la mondialisation) dans une dimension historique 14.

			L’évidence de la multidimensionalité de la mondialisation s’impose à tous. L’extension de l’économie de marché à une partie du monde favorise la reconnaissance de problèmes mondiaux comme l’accès à l’eau, à l’éducation des plus démunis ainsi que la dégradation de l’environnement (désertification). Ainsi, le nombre croissant d’acteurs économiques dans la sphère formelle a multiplié la demande en énergies fossiles (pétrole) alors que les scientifiques s’interrogent sur la possibilité de découvrir des réserves suffisantes. L’émergence de la Chine sur les marchés pétroliers, qui témoigne également de la diffusion des modes de consommation (usage de la voiture), modifie sensiblement les rapports politiques entre pays producteurs et pays consommateurs. La question de l’approvisionnement énergétique risque de se poser en dépit d’une volonté affirmée de certains pays riches de réinvestir dans le nucléaire ou de rechercher des solutions alternatives. Le biologiste-géographe Jared Diamond15 perçoit quant à lui la dégradation de l’environnement (déforestation, érosion des sols, mauvaise gestion de l’eau etc.) comme le facteur premier d’une marche vers la pénurie alimentaire. Il refuse ainsi de voir dans le génocide rwandais de 1994, le résultat d’un quelconque conflit ethnique et rappelle que le pays était au bord du chaos écologique dans les années précédant le drame. Aussi, la recherche (technologies propres), l’internalisation des coûts environnementaux et les changements de nos modes de vie représentent des moyens susceptibles de réduire l’« empreinte écologique » (terme inventé par Mathis Wackernagal) des habitants des pays riches 16. D’autres plus radicaux, comme les altermondialistes, prêchent la « décroissance 17 ». Aussi, face à la reconnaissance d’un risque, les points de vue sont-ils différents selon que l’on privilégie les mécanismes du marché ou que l’on opte pour des injonctions politiques.

			Ces craintes vis-à-vis d’une économie globale mettant en péril la « Planète » ou la « Terre » se sont traduites par la multiplication des défenseurs du développement durable (DD) dès 1987 et dans les organismes internationaux par des conférences sous l’égide des Nations unies (Conférence sur le changement climatique, Convention sur la biodiversité ainsi que par le lancement d’une décennie [2005-2015] pour une éducation en vue du développement durable (EDD)) afin de prendre des mesures adéquates. La décision la plus importante est certainement la signature des accords de Kyoto, visant à stabiliser la production de gaz à effets de serre. En 2005, le PNUE (Programme des Nations unies pour l’environnement) a publié un atlas qui rend visible la transformation extrêmement rapide des territoires. Le coordinateur du projet, Ashbindou Singh, écrit : « Nous avons connu au cours des trente dernières années des changements plus rapides que jamais dans l’histoire humaine18. » De leurs côtés, les ONG se mobilisent pour que multinationales et entreprises globales soient contraintes d’afficher des pratiques en faveur du développement durable, à savoir le respect de l’environnement naturel et des droits sociaux de leurs employés vivant dans des territoires où ceux-ci ne sont pas reconnus19. À leur tour, certaines entreprises adoptent le principe de responsabilité sociale et environnementale (RSE) pendant qu’aux États-Unis, l’association Pew Center on Global Climate Change réunit une quarantaine de grandes entreprises militant pour le développement durable et prend ses distances par rapport à un État fédéral ayant refusé de signer le protocole de Kyoto.

			La mondialisation n’est pas uniquement synonyme de capitalisme, elle touche différents aspects du quotidien des individus comme des sociétés. Elle atteint simultanément différentes échelles géographiques (le national, le supranational et l’infranational) et véhicule en raison de l’intensité des flux des risques environnementaux, économiques et épidémiologiques. D’où ce sentiment de profonde incertitude quant à l’avenir. 

			Conjuguer la diversité des points de vue et des approches disciplinaires

			Il n’était pas question dans ce dictionnaire d’opter pour une vision nostalgique de la phase industrielle des Trente Glorieuses correspondant à un capitalisme bien encadré à l’échelle nationale dans les pays riches (également dénommé « fordisme ») pour se lancer dans la critique acerbe d’une logique de marché qui s’impose désormais à d’autres échelles ou alors d’annoncer le prochain conflit mondial fondé sur le « choc des civilisations » ! Mais il s’agissait plutôt de clarifier, d’expliciter et de préciser les termes et leurs interconnexions relevant aussi bien de la culture dite « Davos » que de la culture dite « altermondialiste », s’exprimant d’ailleurs toutes les deux principalement en anglais. La culture Davos est formatée par le Forum économique mondial qui, depuis 35 ans, réunit tous les ans chefs d’entreprises, politiques et chercheurs autour des questions de l’entreprise et de l’économie à Davos (Suisse) alors que la seconde s’incarne par le Forum social mondial (organisé dans un premier temps à Porto Alegre au Brésil, puis dans d’autres villes) qui par la multiplicité de ses centres d’intérêts reflète la diversité des préoccupations de ceux qui l’ont choisi comme référence20.

			Les incertitudes liées à la mondialisation sont de quatre ordres : elles s’expliquent par, premièrement, l’accroissement des inégalités entre les territoires et les individus (les gagnants et les perdants de la mondialisation), phénomène d’autant plus évident que les médias globaux en retransmettent les images ; deuxièmement, la perte de confiance croissante dans le fonctionnement du marché qui, à la suite de différents scandales de type Enron, a montré que les conflits d’intérêts entre acteurs économiques sont loin d’être résolus ; troisièmement, les risques de pandémie liés à l’intensification des échanges commerciaux et des flux aériens qui mettent en contact direct des pays dont certains sont dépourvus de tout système de santé publique ; ainsi que, quatrièmement, la probabilité de catastrophes liées ou non au changement climatique. À ces quatre types, certains, à la suite de Samuel P. Huntington, abordent la sphère géopolitique en envisageant un cinquième type, un ordre mondial perturbé par des conflits de civilisations 21, comme peut le symboliser la divergence de points de vue sur le statut de la femme dans nos sociétés. Mais les experts du terrorisme semblent peu préoccupés par l’idée d’un « clash » : ils dénoncent plutôt l’existence de terreaux fertiles (dans les métropoles occidentales notamment) à l’émergence d’individus trouvant refuge dans des idéologies ou des « identités meurtrières », pour reprendre l’expression de l’écrivain Amin Maalouf 22. La perspective de risques conduisant à un conflit mondial est également écartée par ceux qui privilégient les conséquences de l’effet d’interdépendance croissante entre les sociétés et l’émergence d’une conscience mondiale.

			L’opinion publique mondiale reconnaît certes l’importance du risque environnemental (tsunami asiatique en 2004, ouragan Katrina en 2005), mais ne l’évalue pas de la même façon. Le Copenhagen Consensus Center (dirigé par l’environnementaliste Bjorn Lomborg) a choisi de hiérarchiser les problèmes mondiaux avant de proposer un programme d’action engageant les pays riches. Ses quatre premières priorités concernent la santé, l’accès à l’eau potable, l’éducation et une meilleure nutrition des enfants, alors que le changement climatique se positionne bien plus loin dans la liste23. Lomborg part du principe qu’il est plus pertinent de travailler sur la question de la misère d’une partie de l’humanité que de se pencher sur le changement climatique où le consensus est encore faible sur le plan scientifique comme politique.

			Rendre compte du caractère multidimensionnel de la mondialisation et de la multiplicité des points de vue (d’ordre disciplinaire ou autre) a exigé un travail d’équipe qui s’est d’abord attaché à définir l’usage et le sens des concepts et termes véhiculés pour qualifier les processus à l’œuvre. Toute entrée présente un point de vue empirique et théorique tout en y incluant une dimension historique et politique. Le dictionnaire dirigé par Cynthia Ghorra-Gobin (qui en a pris l’initiative) avec la complicité de Jean-Christophe Tamisier est le fruit d’un travail d’échanges, de discussions et de partages de connaissances entre des spécialistes relevant de l’économie, la géographie (géographie culturelle et géohistoire), les sciences politiques et les sciences stratégiques. 

			L’approche résolument transdisciplinaire et mettant en scène la diversité des interprétations souligne en effet plus les incertitudes liées à la mondialisation qu’une posture résolument pessimiste à l’instar de quelques ouvrages mettant l’accent sur l’effondrement de tous les dispositifs24. Par ailleurs, les membres de l’équipe, tout en ayant résolument opté pour une réflexion prenant le monde et l’universel comme horizon, ont choisi la langue française pour s’exprimer, en raison de leur ancrage dans des institutions françaises (CNRS, École de préparation aux grandes écoles, université et think tank)25. Aussi, tout en reflétant la diversité des points de vue et des approches, ce dictionnaire reflète un positionnement français ancré dans une perspective européenne, et doit probablement se différencier des travaux proposés par des collègues du Brésil, de l’Inde, du Japon, de la Chine ou encore du monde anglo-américain.

			Souligner l’ambiguïté sémantique face au paradigme de la supraterritorialité

			Les chercheurs, médias et politiques français englobent la notion de globalisation dans celle de mondialisation. Ils emploient le terme mondialisation comme l’équivalent de l’anglais « globalisation », de l’allemand « globalisierung 26 » et de l’américain « globalization ». Ce constat s’explique probablement parce que, dans nos représentations, les relations internationales – expression remontant à Jeremy Bentham en 1780 pour signifier les relations diplomatiques prises à l’initiative de l’État –, priment sur l’économie, et parce que nous sommes plus prudents dans l’invention de nouveaux termes. Le mot globalisation (inventé par Raymon Vernon dans les années 197027 est également interprété comme un anglicisme. C’est pourquoi le choix s’est fait en faveur de mondialisation. De leurs côtés, les Anglo-Américains ne font pratiquement pas référence au mot « worldization » et préfèrent les termes d’« internationalization » (fréquemment employé dans les années 1970 et 1980) et depuis les années 1990 de « globalization ». Mais ces deux termes (internationalisation et globalisation), bien que souvent confondus, sont loin de véhiculer le même sens. Ils participent en fait de deux logiques différentes, puisque le premier met l’accent sur l’espace international, et donc intergouvernemental, alors que le second fait référence à l’espace supranational, global ou encore transnational. D’où la distinction théorique entre mondialisation « internationale » et mondialisation « globale » faite par Jean-Marc Siroen 28.

			La première acception « mondialisation internationale » ne fait aucune différence entre les formes antérieures de la mondialisation, essentiellement portées par les États-nations, et les formes actuelles. L’État-nation demeure une catégorie conceptuelle fondamentale et dans cette perspective la mondialisation de ce début de xxie siècle ne serait qu’une forme avancée d’internationalisation. La seconde acception souligne l’importance stratégique d’acteurs non étatiques dans le processus de la mondialisation, qu’il s’agisse d’entreprises, d’agences privées de normalisation, d’ONG, d’institutions internationales ou d’acteurs organisés sous la forme de réseaux, diasporas, communautés transnationales, réseaux religieux ou encore mafieux. Elle privilégie l’espace des relations et échanges en dehors de toute référence aux frontières nationales : la globalisation peut a priori se lire comme un processus de déterritorialisation. Dès 1982, Michael Porter différencie ainsi les « stratégies multinationales » (FMN) visant à produire sur plusieurs marchés nationaux des biens adaptés à chacun d’entre eux avec des filiales entretenant des relations horizontales avec la maison mère et les autres filiales des « stratégies globales », visant à unifier la gamme des produits au niveau mondial. Aussi, une filiale d’une firme globale n’a pas pour objectif de travailler pour un marché donné mais se présente comme une unité spécialisée dans la fabrication d’un composant particulier du produit fini ou encore dans un segment de la recherche et développement en vue d’un produit global. La coordination de ces différentes tâches est centralisée par la maison-mère et la localisation géographique de ces différentes unités relève de la logique des avantages comparatifs ou encore du « smart outsourcing 29 ». L’entreprise globale qui, par définition, privilégie les flux transfrontaliers n’intègre pas cette représentation traditionnelle du territoire national. Mais cela ne signifie pas pour autant que la globalisation mette un terme à l’idée de territorialité. Celle-ci la recompose en autorisant l’émergence de la supraterritorialité 30. Les géographes parlent alors de « déterritorialisation-reterritorialisation ».

			La globalisation, qui est le fruit de l’intégration des économies nationales, ne se mesure pas à des indicateurs classiques d’internationalisation fondés sur des volumes. L’expansion des flux importe moins que la convergence des prix (prix des biens ou prix des facteurs de production) : les biens et les services doivent être accessibles en même temps, aux mêmes conditions sur un marché unifié qui ne fait aucune référence aux frontières. Cette borderless economy sous-entend par ailleurs la convergence des règles institutionnelles plus souvent mises en place par des agences privées de régulation que par des États. La hard law (réglementation nationale) se distingue de la soft law (agences de régulation)31. Cette double interprétation de l’idée de mondialisation renvoyant à l’international et au global se retrouve dans l’usage des expressions « métropole mondiale » et « métropole globale ». La première expression met en évidence son attractivité (culturelle, touristique ou autre) à l’échelle mondiale alors que la seconde met l’accent sur l’ancrage de la ville dans l’économie globale et notamment dans les réseaux financiers. 

			La globalisation, qui se caractérise par l’intensité croissante de flux, repose évidemment sur l’innovation technologique dans la sphère de l’information et de la communication (TIC) mais aussi dans les transports. L’invention du « conteneur maritime » (container), qui remonte à la fin des années 1950 et qui est attribuée au transporteur routier américain Malcom Mac Lean, a contribué à faire baisser les coûts du transport 32. Des industries qui, jusqu’ici, étaient qualifiées de « locales » en raison des coûts du transport, peuvent à présent globaliser leurs marchés sans pour autant s’internationaliser. Les chercheurs différencient l’internationalisation des entreprises (fusions et acquisitions) de la globalisation géographique des marchés, à partir de l’exemple de l’industrie cimentière. Jusqu’en 1980, une cimenterie vend l’essentiel de sa production dans un rayon de 150 à 200 km. Mais à la suite d’une innovation technologique permettant de transporter le ciment en vrac par navire à moindre coût de chargement, de transport et de déchargement, ainsi que des conditions macro-économiques favorables, les marchés traditionnellement régionaux se sont interconnectés. Les cimentiers américains ont dû faire face à des importations en provenance du Mexique, de Corée ou d’Europe, les cimentiers européens à des importations de Grèce et des cimentiers japonais à des importations venant de la Corée. Le prix du ciment à Minneapolis/Saint-Paul, au cœur des États-Unis, a commencé à dépendre des conditions de production en Espagne, ce qui était inimaginable une décennie plus tôt 33.

			Les fondamentaux de la gouvernance ou comment dépasser trois paradoxes

			Faire état de la diversité d’interprétations de la mondialisation ainsi que de l’instabilité des processus complexes, que représente l’interconnexion croissante des économies, et de l’incertitude relevant de l’interdépendance des sociétés au travers de la généralisation des échanges de toutes sortes, constitue le premier axe de réflexion du dictionnaire. Mettre en évidence l’impératif d’une inventivité conceptuelle et politique pour faire l’apprentissage de cette interdépendance et répondre aux défis posés par une mondialisation excluant une partie de l’humanité, participe de son deuxième. Il ne s’agit ni d’accepter l’ordre du monde tel qu’il est, ni d’échapper au capitalisme tel qu’il va, mais d’agir sur le capitalisme comme sur les logiques de puissance et de domination, pour que la phase actuelle de la mondialisation soit mieux « encadrée » et puisse bénéficier au plus grand nombre, sans mettre en péril la Terre34. Les processus de la mondialisation sont susceptibles d’être potentiellement des bienfaits pour tous, à condition que l’on se donne les moyens conceptuels et politiques pour penser et mettre en œuvre des formes de gouvernance démocratique afin de dépasser trois paradoxes.

			Combler le décalage entre la configuration spatiale de l’économie globale et la conscience d’une richesse non partagée

			La mondialisation est un processus disposant d’un vaste répertoire incluant les échanges de biens, les flux financiers, les investissements directs étrangers, les flux de services et d’informations ainsi que des flux migratoires. Mais la configuration spatiale de cette dynamique économique est en réalité plus limitée qu’on ne le pense, précisent les économistes, dans la mesure où elle ne concerne que la Triade (Europe, États-Unis et Japon) et les 32 pays émergents au sein desquels se retrouve le BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine) 35. Les géographes parlent d’une « polarisation » de l’espace mondial, un constat présentant un risque pour la dynamique économique. Comme l’écrit Charles-Albert Michalet, « si la liste des pays choisis par les investisseurs globaux est short, il y a des risques pour que l’avenir du capitalisme mondial soit lui aussi short 36 » : d’où le paradoxe entre un processus économique limité à quelques pays, ne bénéficiant qu’à un nombre limité de personnes circulant aux quatre coins du monde. L’économiste Daniel Cohen37 souligne ainsi le « divorce » entre le pouvoir des images mettant en scène la richesse des sociétés de consommation suscitant besoins et désirs partout dans le monde et la réalité économique laissant de côté la majorité de la population mondiale :

			« La mondialisation aujourd’hui se distingue en effet radicalement des précédentes sur un point essentiel. Les films coûtent toujours plus cher à produire et les médicaments nécessitent des recherches de plus en plus lourdes. Les premiers peuvent pourtant aussi bien être montrés dans les faubourgs du Caire qu’à Los Angeles ; les seconds soignent le corps des pauvres aussi bien que celui des riches. La nouvelle économie mondiale crée un divorce inédit entre l’attente qu’elle fait naître et la réalité qu’elle fait advenir. Jamais par le passé, les moyens de communication, les médias, n’avaient forgé une telle conscience planétaire ; jamais les forces économiques n’avaient été aussi en retard sur celle-ci. »

			Les mouvements altermondialistes ont certainement raison de mettre l’accent sur la violence de la mondialisation économique, sur l’exploitation qu’elle fait subir aux populations ou encore sur les dégradations des écosystèmes naturels. Toutefois, le véritable enjeu de la mondialisation se situe peut-être moins au niveau de l’exploitation susceptible d’être régulée parallèlement à l’organisation de contre-pouvoirs au travers de la société civile dénonçant par exemple le sort des enfants obligés de travailler dès leur plus jeune âge, qu’au niveau de l’exclusion de la dynamique économique. C’est d’ailleurs en termes d’« exclusion » que se pose la survie de l’Afrique subsaharienne et que les agences internationales sont en train de reconsidérer leurs politiques38. Le FMI et la Banque mondiale, qui conduisent aussi la mondialisation, reconnaissent à présent les limites d’une politique d’ajustement structurel menée en dehors d’une politique d’aide au développement 39. Aussi, au moment de la publication (2006) du rapport du département d’évaluation des opérations de la Banque mondiale, son directeur Vinod Thomas disait : « Nous ne remettons pas en cause la libéralisation des échanges qui a permis de sortir de la pauvreté des centaines de millions de personnes mais la façon dont, dans beaucoup de pays, la Banque a conduit cette libéralisation 40. » L’institution reconnaît avoir cru entre 1987 et les années 2000 que le commerce conduirait à lui seul sur la voie du développement et a, de ce fait, négligé les spécificités locales et nationales ainsi que l’impératif d’un processus de démocratisation41.

			La planète compte environ un milliard d’individus riches, environ 2,5 milliards de pauvres (2 $ par jour) et 2,5 milliards de gens vivant en dessous du seuil de pauvreté (1 $ par jour). L’ensemble des pays pauvres et très pauvres représente 85 % de la population mondiale se partageant 20 % de la richesse mondiale. Face à l’incapacité du système économique pour régler les problèmes de la pauvreté, les Nations unies ont été à l’initiative en 2000 du programme « Objectif du Millénaire pour le développement » (OMD) pour diminuer de moitié le nombre de pauvres sur terre d’ici 201542. De son côté, l’institution arbitrant les échanges commerciaux entre les États (Organisation mondiale du commerce, OMC) a placé, à partir de 2001, son nouveau cycle de négociation sous l’égide du développement : le cycle de Doha. La rencontre qui s’est déroulée à Hong Kong sous la présidence de Pascal Lamy en décembre 2005 a souligné la difficulté pour les pays riches d’accepter le principe d’une baisse des subventions agricoles. La reconnaissance par ailleurs d’une « fracture numérique » entre ceux qui ont accès à Internet (16 % de la population mondiale) et ceux qui en sont exclus, a fait l’objet de débats lors des sommets mondiaux sur la société de l’information (Genève 2003 et Tunis 2005) à l’initiative de l’Union internationale des télécommunications (UIT) (une agence des Nations unies). À ces initiatives internationales, s’ajoutent celles des ONG humanitaires (Médecins sans Frontières, Médecins du Monde), des ONG caritatives (Oxfam International, ACF) ainsi que des fondations privées comme celle de Bill et Melinda Gates qui finance notamment la recherche pour le développement de médicaments et de vaccins pour les populations des pays pauvres. L’engagement des ONG et des fondations est d’ailleurs jugé par certains économistes, comme William Easterly, plus efficace que celui de l’aide publique (souvent contrainte) dans la mesure où l’aide est mieux adaptée aux demandes des populations pauvres 43.

			Le constat d’une croissance de la richesse mondiale liée à la dynamique capitaliste en cours de mondialisation et par conséquence de l’avènement de pays émergents, ne dissimule en aucun cas la prise de conscience d’une richesse non partagée à l’échelle mondiale. Aussi, le souhait de réduire le fossé entre pays riches et pays pauvres pour faire converger ces deux mondes exige l’invention d’une forme de gouvernance de la mondialisation prenant en compte les trois échelles : le national, le supranational (ou transnational) et l’infranational (local).

			Dépasser l’idée d’un « clash » au profit d’une volonté d’universalisation de valeurs fondamentales

			Dans la sphère culturelle, la mondialisation a souvent été jugée comme porteuse d’une uniformisation des cultures avec pour référence l’American Way of Life. Il y a certes une forme d’homogénéisation des modes de consommation dans les pays bénéficiant de la mondialisation parallèlement à une démocratisation du tourisme, mais l’« américanisation » du monde – bien que souvent dénoncée – se limite souvent à quelques aspects ostentatoires44. En effet, la convention sur la diversité culturelle, signée à l’automne 2005 par tous les États membre de l’Unesco (à l’exception des États-Unis et d’Israël), protège désormais les produits culturels qui ne peuvent plus être traités comme de simples « commodités marchandes » négociées au sein de l’OMC. Parallèlement à l’adoption de ce principe de diversité permettant aux États de préserver leur production culturelle, l’anthropologue indien (professeur dans une université américaine) Arjun Appadurai et le sociologue Mike Featherstone 45 constatent des phénomènes d’hybridation entre la culture dominante globale véhiculée par les médias et les cultures locales. Ces dernières ne disparaissent pas : elles survivent en empruntant des éléments à la culture dominante tout en se reproduisant de manière déterritorialisée. Les communautés transnationales (combinant minorités ethniques et communautés issues de l’immigration) sont d’ailleurs des acteurs de la globalisation au même titre que les entreprises globales. Aux Philippines, les communautés chinoises qui représentent 1 % de la population et qui détiennent 60 % de l’économie, sont dénommées « market-dominant minorities ».

			Dans ce contexte d’hybridation, la thèse d’un « clash » de civilisations de Samuel P. Huntington (énoncée à l’heure où le principe de la lutte des classes avait perdu de son attractivité) pour signifier les risques d’un conflit mondial paraît peu vraisemblable. Cette thèse des conflits pose en réalité la question de l’échelle spatiale de ce conflit quand on constate la diversité culturelle des métropoles dont Toronto présente le symbole avec la moitié de sa population née à l’étranger. Mais ce débat suscité par cet expert en relations internationales, dont il n’est pas question d’évoquer ici tous les arguments, a eu le mérite de clarifier les véritables enjeux d’un conflit de valeurs face à l’émergence de fondamentalismes religieux. La mondialisation n’est pas synonyme d’universalisation mais le débat suscité autour de la controverse d’un conflit de civilisations a facilité l’émergence d’une posture intellectuelle centrée sur l’impératif de la construction d’un universel à partir de différentes racines et non à partir de la seule expérience historique de l’Occident. La quête d’une définition « universelle » de la démocratie illustre clairement ce propos. On peut certes continuer à souligner le rôle exceptionnel de la démocratie directe à Athènes, depuis Clisthène, et sa démarche de pionnier pour aboutir au système du vote vers 506 av. J.- C., mais force est de reconnaître que ce fait ne concerne après tout qu’une fraction de la société mondiale. D’où l’interrogation pertinente d’Amartya Sen : « À quel point cela [la référence à la Grèce Antique] fait-il de la démocratie un concept fondamentalement occidental 46 ? » Le prix Nobel d’économie estime en effet que l’expérience de la « délibération » et de la « persuasion » qui se situent au cœur de la démocratie (bien plus que l’affaire du vote) se retrouvent aussi dans d’autres contextes culturels à condition que la recherche en sciences sociales, encore beaucoup trop centrée sur l’expérience historique d’une partie de l’humanité, accepte de se décentrer. Ce point de vue rejoint dans notre contexte national la thèse de l’anthropologue Marcel Detienne47 qui a toujours revendiqué le principe de la démarche comparative en sciences sociales afin de mieux mettre en évidence la multiplicité des racines culturelles de nos valeurs48.

			Pour ceux qui plaident en faveur de la mondialisation de l’idéal démocratique, le principe de son universalisation se présente comme une hypothèse non seulement riche pour la recherche mais une alternative à l’usage de la force pour l’imposer. Il s’avère tout aussi important que le souhait d’une gouvernance visant, d’une part, à faire entrer les pays pauvres dans la dynamique capitaliste et, d’autre part, à ouvrir un espace public échappant au capitalisme et dont la légitimité permettrait de définir et de défendre le « bien commun » à l’échelle mondiale. Il n’est définitivement plus raisonnable de considérer la mondialisation comme le vecteur d’un simple processus d’occidentalisation de la planète dans la continuité de la période coloniale.

			À l’idée traditionnelle et conventionnelle des sciences sociales définissant le progrès civilisationnel comme la capacité d’abstraction d’un peuple (confirmée par l’émergence de l’espace « virtuel ») devrait s’ajouter celle de la capacité d’une civilisation ou d’un peuple à appréhender l’« Autre ». Certes, la maîtrise des espaces virtuels se situe désormais au centre de la compétitivité globale, mais cet impératif ne doit en aucun cas nous empêcher de penser l’altérité comme matrice fondatrice d’un processus d’universalisation des valeurs participant de la définition des droits de l’homme et de la justice.

			Reconnaître le « chaînon manquant » du volet économique de la mondialisation pour construire une « planète relationnelle »

			La mobilité des individus considérée comme une facette de la globalisation au même titre que les échanges de biens et de services ou les échanges informationnels concerne principalement les individus disposant d’un riche capital social. Elle inclut ainsi la « classe créative » (pour reprendre l’expression de Richard Florida) et les « manipulateurs de symboles » (expression de Robert Reich) au détriment des travailleurs peu qualifiés venant des pays pauvres49. Les pays riches ont en effet opté en faveur de politiques d’immigration restrictives qui font que les flux migratoires ne représentent que 3 % du marché mondial du travail. Aussi Dani Rodrik 50 a-t-il démontré que l’économie globale serait plus performante si la main-d’œuvre pouvait circuler librement tout en étant encadrée. Il considère le « travail » comme le chaînon manquant de la mondialisation (labour is globalization’s missing link) et souhaite plus de flexibilité dans les flux migratoires.

			Ce raisonnement a priori d’ordre économique, mais reposant également sur le constat des conditions de vie inhumaines des clandestins qui prennent souvent le risque de perdre la vie pour se rendre dans les pays riches et y travailler, et de l’iniquité des habitants de la planète pour se déplacer, exige encore l’approbation de l’opinion publique pour que les États adoptent de nouvelles mesures en faveur de l’immigration. S’inspirant de la perspective ouverte par les économistes, Kofi Annan, le secrétaire général des Nations unies a créé en 2003 une Commission globale sur les migrations internationales (Global Commission on International Migration, GCIM) installée à Genève dont le premier rapport a été remis à l’automne 2005 51. La Commission plaide pour des migrations temporaires entre les pays pauvres et les pays riches afin de permettre à un nombre plus important d’immigrés d’aider sur le plan financier la famille restée au pays. Elle s’appuie notamment sur l’argument des « transferts financiers des immigrés » (remittances) ou « transferts privés unilatéraux » pour reprendre les termes utilisés par la balance des paiements des États, qui en 2005 ont dépassé 150 milliards de dollars (le double de ceux de l’année 1995), un montant supérieur à l’aide publique au développement. Désormais pour les agences internationales, l’aide au développement passe aussi par l’invention de nouveaux modes de gestion des flux migratoires à l’échelle planétaire au profit d’une nouvelle étape de la mondialisation du marché du travail. Tirer parti du potentiel des migrations se présente par ailleurs comme un moyen de ne pas limiter les avantages de la mondialisation aux seuls consommateurs de la planète.

			La pauvreté ne résulte pas de la mondialisation mais de la non-intégration des pays les moins avancés (PMA) dans l’économie globale. L’opinion largement répandue, il y a une quinzaine d’années encore, selon laquelle les pays en développement seraient incapables de sortir de la misère a été remplacée par plus de certitude en faveur de politiques imaginatives pour qu’un peuple quitte son isolement, comme le démontrent la Chine, l’Inde, le Brésil et d’autres pays. La pauvreté d’une majorité de la population mondiale ne crée pas à proprement parler le terrorisme mais le fait d’être pauvre et de vivre dans un monde ressenti comme injuste crée une grande tolérance à la violence. Le rapport 2005 du Human Security Center constate certes le recul de la violence politique et de la guerre (depuis la fin de la guerre froide, suite à l’intensification des échanges marchands et grâce aux activités de prévention et de construction de la paix menées notamment sous l’égide des Nations unies), mais d’autres comme Philippe Martin mettent l’accent sur la croissance des conflits locaux52.

			Rappeler que la globalisation est encore limitée à une fraction de la société mondiale et reconnaître qu’elle favorise plus la figure du consommateur que celle du travailleur sont deux raisons pour rappeler qu’elle est encore injuste53.

			Espaces territoriaux et espaces globaux : appréhender leur interdépendance

			Faire état des instabilités propres à la dynamique capitaliste et des incertitudes liées aux processus complexes d’une mondialisation favorisant de nouvelles interdépendances tout en excluant certains territoires et certains peuples, revient en partie à critiquer le discours néo-libéral fondé sur la seule rentabilité financière de l’entreprise (l’enrichissement des actionnaires) et sur la concurrence comme seule forme de régulation 54. Chacun de nous est conscient que les marchés financiers ne financent pas l’investissement du capital humain ou social. Aussi, se donner les moyens de penser la multidimensionabilité de la mondialisation permet de reconnaître, au-delà de la seule dimension d’un capitalisme échappant à l’emprise nationale, l’existence d’une question de justice sociale doublée d’une question environnementale à l’échelle mondiale. Dans ce cas, gouverner la mondialisation signifie substituer au « consensus de Washington » limité à la seule libéralisation des échanges, de nouvelles règles de jeu. Œuvrer en faveur d’un « nouveau contrat mondial » pour reprendre la formule de David Held 55 ou d’un « contrat planétaire », expression utilisée par Susan Georges56, suppose de connoter positivement l’idée d’un compromis entre le libéralisme économique et sa régulation tout en se mettant d’accord sur une nouvelle répartition des voix et des quotes-parts des différents pays dans les instances internationales reflétant ainsi plus la réalité du monde au début du xxie siècle que celle de 1945 57. Certains se demandent pourquoi le Royaume-Uni, avec ses 60 millions d’habitants, dispose d’un droit de veto aux Nations unies alors que l’Inde comptant 1 milliard d’habitants et le Japon considéré comme la seconde économie nationale dans le monde n’en ont pas.

			Mais toute démarche en faveur d’une gouvernance globale ne consiste pas vraiment à conceptualiser un « système monde58 » mais à appréhender l’interférence entre deux types d’espaces : les espaces territoriaux et les espaces globaux (ou transnationaux). Les premiers font référence à la souveraineté de l’État-nation sur son territoire alors que les seconds sont de nature hybride relevant certes de l’espace virtuel (donc transfrontaliers ou transnationaux par définition) mais susceptibles également d’être ancrés au niveau local. La difficulté à concevoir simultanément ces deux catégories d’espaces provient probablement de l’influence hégémonique de MacLuhan et de ses successeurs dans les sciences sociales. Ils ont en effet négligé toute idée d’un possible ancrage local au profit de la seule virtualité59. Or, comme l’écrit Manuel Castells, nous vivons à présent dans l’« espace de flux » et l’« espace des lieux60 ». La mondialisation contemporaine se caractérise certes par le caractère incontournable de l’espace virtuel et donc par le statut de centralité que celui-ci s’est forgé mais son caractère inédit repose sur l’interdépendance entre deux catégories d’espaces : les espaces territoriaux et les espaces globaux (transnationaux ou transfrontaliers). Face à cette situation inédite, le système des États-nations ne peut à lui seul dominer sans partage la gouvernance du monde même s’il a toute légitimité, notamment dans les relations internationales 61. L’encadrement d’un capitalisme en voie de mondialisation ou encore l’apprentissage d’une interdépendance consentie exige de prendre en compte de nouveaux acteurs, comme les ONG, les fondations et les entreprises ayant intégré l’idée de la responsabilité sociale et environnementale pour favoriser l’émergence d’une « solidarité civique » à l’échelle mondiale. La gouvernance renvoie ainsi à l’invention d’un espace public dans la sphère globale transcendant en quelque sorte l’espace territorial 62.
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			A

			Actifs toxiques

			Terme dont l’usage est devenu courant au cours de la crise financière de 2007-2009. Il désigne généralement des produits titrisés dont la valeur s’est effondrée à partir du déclenchement de la crise des subprimes, ces titres étant devenus « illiquides », c’est-à-dire impossibles à vendre. Le FMI estimait leur montant total à 4 000 milliards de dollars en mars 2009.

			•	De la titrisation des prêts immobiliers à la faillite de Lehman Brothers

			La titrisation concerne initialement des prêts immobiliers, les actifs titrisés étant adossés à des hypothèques (mortgage-backed securities, MBS). Mais, rapidement, elle s’étend à d’autres types de crédits (crédits automobiles, prêts étudiants, prêts à la consommation, encours de cartes de crédit) qui servent de supports à des titres adossés à des actifs (asset-backed securities, ABS). De nouveaux produits, toujours plus sophistiqués, voient le jour : à côté des titres garantis par des créances (collateralized debt obligations, CDO), les dérivés de crédit (credit default swaps, CDS) contribuent à la diffusion incontrôlée des risques de crédit. La prolifération des sigles est alors à la mesure de la complexité croissante et de l’opacité de ces actifs qui présentent, pour les établissements de crédit, l’avantage de permettre une externalisation du risque, qui est déplacé vers les marchés financiers et dilué. Du fait de leur forte rentabilité, ils sont abondamment souscrits, au début des années 2000, par les banques et les investisseurs institutionnels (fonds de placement, compagnies d’assurance).

			Le déclenchement de la crise des subprimes, en 2007, sonne le glas de cette euphorie. Les bilans des établissements qui se sont portés acquéreurs de ces actifs, désormais qualifiés de « toxiques », s’en ressentent fortement. Ils doivent procéder à des dépréciations massives de leurs actifs, et leur crédibilité s’en trouve sérieusement entamée quand ils ne sont pas acculés à la faillite ou sauvés in extremis par l’intervention massive des pouvoirs publics (plans de sauvetage, voire nationalisations) ou encore par un rachat total ou partiel, passant parfois par l’intervention de fonds souverains étrangers ou la mise en place de fonds de rachat d’actifs toxiques, comme ce fut le cas aux États-Unis. Dès 2008, le gouvernement des États-Unis doit ainsi placer sous tutelle les deux organismes de refinancement hypothécaire, Freddie Mac et Fannie Mae. Les faillites se multiplient néanmoins et touchent, à côté de grandes banques commerciales, les grandes banques d’affaires new-yorkaises et le secteur de l’assurance. La principale compagnie d’assurance américaine, AIG, et la quatrième banque d’investissement américaine, Lehman Brothers, font faillite en septembre 2008. La panique qui s’empare alors de Wall Street se transmet instantanément à l’ensemble des places financières mondiales, dont les cours chutent brutalement. Les difficultés des banques américaines ne tardent pas à affecter les banques européennes : 20 % des établissements bancaires situés aux États-Unis étant des filiales de banques de la zone euro, l’exposition des banques européennes aux actifs toxiques américains aurait atteint, selon le FMI, 75 % de celle des banques américaines elles-mêmes. Si la question de la « traçabilité » du risque lié à la prolifération des actifs toxiques est cependant posée, cette prolifération apparaît comme un élément essentiel dans le déclenchement d’une crise systémique qui est aussi une crise globale.

			•	Des plans de sauvetage au principe d’une gouvernance mondiale

			Les risques que font courir ces actifs toxiques aux établissements financiers opérant dans une grande partie des pays du monde et, à travers eux, à l’économie mondiale, fait de l’« épuration » de ces actifs une priorité en 2008 et 2009. Alors qu’aux États-Unis et en Europe des plans de sauvetage nationaux sont mis en place, la question de l’assainissement des bilans de banques est placée à l’ordre du jour des débats au sein du FMI, du G20 ou de l’Union européenne. Pour les responsables politiques en place, cet assainissement apparaît en effet primordial pour sortir d’une crise de liquidité qui compromet la santé de l’économie mondiale, même si le débat que suscite le coût, pour le contribuable, des plans de sauvetage, alimente une critique de la globalisation financière dans de larges pans de l’opinion publique mondiale. La volonté de coopération affichée dans les premiers moments de la crise marque toutefois le pas à compter du printemps 2009. En l’absence d’engagement collectif en faveur de la création d’une autorité supranationale pour réguler la finance globale, la souveraineté de chaque État dans la mise en œuvre des mesures les plus appropriées aux caractéristiques de son système bancaire et financier est réaffirmée. L’œuvre d’assainissement exige d’être menée à long terme.

			La prolifération des actifs toxiques et la mise en œuvre des mesures d’assainissement qu’ils auront exigée ont nourri aussi une réflexion sur des questions aussi diverses que la réglementation de l’innovation financière, le rôle des agences de notation, l’harmonisation internationale des normes comptables ou l’évolution des normes prudentielles. La disparité des modèles nationaux de surveillance du secteur bancaire et financier rend toutefois ardue la mise en place de mécanismes permettant de mieux maîtriser les risques de l’innovation et de l’intégration financière à l’échelle mondiale.

			Martine Azuelos
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			Aéroport

			
			Aéroport : non-lieu ou point d’ancrage du monde ?

			L’aéroport est l’un des symboles majeurs de la mondialisation de nos sociétés. Son logo en forme d’avion est l’un des plus présents dans le paysage des métropoles. Il érige l’aéroport en vecteur par excellence de la circulation humaine à l’échelle planétaire, témoignant de l’importance de « l’aéromobilité » dans les pratiques, mais aussi dans les normes et dans l’imaginaire des mobilités mondialisées. Objet de recherche récent, il a d’abord été conçu comme une boîte noire des sciences sociales, retranchée du monde social ordinaire. Au même titre que d’autres espaces du déplacement, ce serait un « non-lieu » selon Marc Augé, un entre-deux lieux plongé dans l’espace des flux selon Manuel Castells [Augé, 1992 ; Castells, 1998]. On montrera au contraire que l’aéroport, lieu original de la mondialisation, permet de penser plus largement les transformations des pratiques territoriales sous l’effet des mobilités. Il invite à articuler, et non à opposer, territoire et réseau, espace identitaire et espace technique, ou encore espace politique et espace fonctionnel. Espace de contact, l’aéroport est aussi un lieu de mise à distance, de pouvoir et de mutation des sociétés. En quoi joue-t-il un rôle central dans la construction d’un territoire d’échelle mondiale ? Pourquoi oblige-t-il à repenser les relations entre centre et périphérie à l’échelle métropolitaine ? Quel sens revêt son espace public dans la construction des territoires et des mobilités ?

			Un lieu clé de l’archipel mégalopolitain mondial

			L’archipel mégalopolitain mondial (AMM) est un vaste ensemble urbain en réseau qui concentre à l’échelle mondiale les fonctions de commandement et d’innovation comme des populations parmi les plus denses et les plus diverses. On insiste pourtant peu sur des nœuds essentiels à cette territorialité originale, opérant le dépassement de la discontinuité des îles par leur mise en réseau : appareils numériques multiples, ports et aéroports en particulier. C’est l’ancrage des aéroports dans des lieux bien précis qui les distinguent comme les nœuds les plus tangibles de ce faisceau de relations. Ce sont des points de passage sélectifs mais intensément pratiqués, par les plus grands comme par les plus humbles acteurs de l’archipel.

			Ces lieux sont de plus en plus fréquentés, en lien étroit avec le développement de l’archipel. Cela s’explique d’abord par la croissance du trafic aérien, plus soutenue que celle de tous les autres grands modes de transport. Le nombre de passagers aériens internationaux double en effet tous les dix ans selon l’Organisation de l’aviation civile internationale. Il passe de 262 millions en 1989 à 998 millions en 2010, même si l’unité de compte (un passager compté par trajet aérien) masque de grandes inégalités d’accès à la mobilité aérienne. La montée en puissance des mobilités aériennes renvoie à des facteurs complexes qui ont trait à la recherche du hors-quotidien dans le tourisme, au rôle des interactions de face-à-face comme de la division mondiale des processus productifs dans les déplacements professionnels, ou encore à l’essor de la circulation migratoire. Les plateformes sont aussi des lieux plus discrets du fret aérien. Courrier, produits électroniques, fleurs ou produits alimentaires périssables : les produits convoyés ne représentent en volume que 2 à 3 % du trafic international de marchandises, mais 30 à 40 % de sa valeur, selon les études de l’OCDE et de l’IATA63.

			La multiplication des correspondances aériennes explique aussi la fréquentation accrue des aéroports. La dérégulation du transport aérien a favorisé la mutation de réseaux des compagnies, très encadrés jusqu’à la fin des années 1970. Les liaisons de point à point ont été remplacées par des configurations hiérarchisées, organisées autour de grandes plateformes de correspondance (hubs). Les compagnies réalisent ainsi de substantielles économies d’échelle par la massification des flux. Cette concentration du trafic aérien est de plus génératrice de retards qui étendent la durée de la pratique des aéroports.

			L’intensification des contrôles augmente enfin le temps de présence dans l’aéroport et montre le caractère stratégique de ces nœuds d’arrimage de l’archipel. Avec les avions dont ils filtrent l’accès, les aéroports sont des cibles privilégiées d’attaque terroriste depuis la fin des années 1960. De plus, dans le droit fil des logiques d’intégration de l’AMM, les contrôles de police aux frontières ne suivent pas seulement des logiques nationales : ils facilitent aussi le passage des hommes et femmes d’affaires. Enfin, les contrôles sanitaires et épidémiologiques rappellent la très forte interdépendance des espaces de l’AMM, comme lors de l’épisode du SRAS en 2003. Accroissement des mobilités à large échelle, dérégulation, densité du trafic aérien et renforcement des contrôles : ces quatre facteurs montrent combien les aéroports sont au cœur du processus d’affirmation de l’AMM.

			C’est ce lien étroit entre aéroports et archipel qui justifie l’analyse approfondie des relations entre métropoles à partir des flux entre les aéroports, parmi les mieux connus des chercheurs. Les aéroports sont hiérarchisés selon diverses méthodes pour en apprécier le rang métropolitain. Mais l’on peut aussi considérer que tout aéroport, même de taille modeste, participe à l’AMM et constitue une tête de pont de la métropolisation. Certains aéroports sont d’ailleurs au cœur de l’apparition d’îles de l’archipel comme à Singapour ou Dubaï, qui se développent en entretenant des relations privilégiées avec des nœuds négligés, de second rang ou émergents. Les aéroports sont donc des centres convoités de l’archipel mégalopolitain mondial. Soigneusement implantés à distance des espaces urbanisés pour faciliter la circulation aérienne, ne sont-ils pas paradoxalement facteur d’urbanisation des territoires environnants ?

			Un rôle moteur dans l’émergence de nouvelles centralités métropolitaines

			L’arrimage des territoires à l’AMM passe par la consolidation de la position des aéroports dans les réseaux de transport à large maille, en tant que gare TGV par exemple, comme à plus fine échelle au sein de réseaux très variés, des liaisons ferroviaires express en direction de l’hypercentre aux navettes irriguant l’ensemble des espaces urbains. La cohérence de ces vastes nœuds est maintenue par de multiples liaisons internes, allant des métros automatiques dernier cri aux patinettes des agents dans les terminaux. L’aéroport devient ainsi un nœud intermodal, d’articulation des modes de transport, où la connexion au transport aérien est importante mais non exclusive : 40 % des passagers de la gare TGV de Roissy ne prennent pas l’avion par exemple.

			Les installations aéroportuaires sont parmi les plus grandes constructions au monde. Leur gigantisme ne tient pas seulement à la multiplication des réseaux en leur sein mais aussi à la diversification croissante des fonctions hébergées. De multiples activités logistiques se greffent à l’aéronautique, qu’il s’agisse de marchés de gros (Rungis près d’Orly) ou de centres de messagerie express. De nombreux services s’implantent sur la plateforme : centres médicaux, lieux de culte, services financiers et postaux, voire casino ou musée comme à l’aéroport d’Amsterdam. Le développement des commerces d’aéroport s’accélère depuis les années 1990 et les ventes par mètre carré dépassent parfois allègrement celles des boutiques de l’hypercentre. Les gestionnaires d’aéroport multiplient les activités non aéronautiques pour dégager de nouvelles sources de revenu. Il s’agit de répondre à de nouvelles exigences de rentabilité dans un contexte de privatisation des opérateurs et de mise en concurrence des hubs pour attirer les voyageurs en correspondance, source majeure de croissance du trafic. Selon la principale organisation professionnelle des gestionnaires d’aéroport, l’ACI64, ces activités représentent aujourd’hui la moitié des revenus des opérateurs des grands hubs mondiaux. Elles recouvrent aussi des opérations immobilières à vaste échelle, dans le cadre d’un développement technopolitain qui vise à faire de l’aéroport une destination en soi, à travers un vaste parc hôtelier, des centres de congrès et de réunion, des parcs d’expositions et de bureaux placés sur ce nœud très accessible. L’aéroport favorise alors l’émergence d’une nouvelle centralité en périphérie urbaine, qui se traduit aussi par la concentration de zones commerciales, de loisirs et de résidence à proximité du pôle d’emploi.

			

			
			
				
					63. Association internationale du transport aérien (principale association des compagnies aériennes).

				

				
					64. ACI (Conseil international des aéroports).
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